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Rapport scientifique – ANR SoV 

 

Tâche 4 

Comment sortir de la violence (ou ne pas y entrer) ? 

  

Responsable 

Yvon Le Bot 

 

 

 

 

Composition de l’équipe (membres 

permanents) : 

 

Sophie Daviaud, politologue, Sciences-Po 

Aix-en-Provence ; procès pour crimes 

contre l’humanité, démobilisation des 

paramilitaires et recomposition des 

violences ; Colombie, Argentine. 

  

Marie-Christine Doran, politologue, 

Université d’Ottawa ; droits humains et 

transition démocratique ; Chili, Mexique.  

 

Narda Henriquez, Universidad Catolica 

del Perú, post-conflit, réparation et genre. 

 

Ricardo Peñaranda, sociologue et 

historien, Universidad Nacional de 

Colombia ; réinsertion des acteurs armés ; 

Colombie.  

 

Eduardo Pizarro, politologue et ancien 

ambassadeur ; processus de paix, Cour 

pénale internationale ; Colombie, 

comparaisons latino-américaines. 

 

Victor Quintana, sociologue, Universidad 

de Ciudad Juárez ; sortir de la violence à 

Ciudad Juárez ? ; Mexique.  

 

Maria Victoria Uribe, anthropologue et 

historienne, Universidad El Rosario, 

Bogotá ; mémoire de la violence, voix 

féminines ; Colombie. 

 

Maria Emma Wills, CNMH, Universidad 

de los Andes, mémoire historique, mémoire 

individuelle ; les femmes, la guerre et la 

paix, Colombie. 

Des étudiants en doctorat — John Sabogal, 

Johanna Carvajal, Coralie Morand — 

ont été associés aux travaux de la tâche 4. 

 

Des membres du conseil scientifique de 

SoV — André Guichaoua, William 

O’Neill, Jacques Sémelin — ont participé 

activement à certaines manifestations 

(séminaires, colloques) en liaison avec la 

tâche.  

 

Objectif de la tâche  

 

Etudier les conditions, les acteurs et les 

modalités de sortie de violence, 

principalement des violences extrêmes 

présentant une dimension politique. 

 

La question « comment sortir de la 

violence ? » est moins travaillée que celle 

de l’entrée et des engrenages des violences. 

C’est l’originalité du projet SoV que d’en 

avoir fait une question centrale. 

L’interrogation est transversale et 

commande l’ensemble du programme. Les 

diverses « tâches » y convergent.  

 

Problématique et thématique 

 

Définitions  

Violences extrêmes. Nous entendons par 

violences extrêmes des violences 

« excessives » au regard d’une explication 

en termes instrumentaux ou fonctionnels, 

des pratiques atroces, des pratiques de la 

cruauté, systématiques et souvent 

combinées entre elles : massacres (dont les 

massacres de masse et les génocides), 
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disparitions forcées, enlèvements, tortures, 

viols, mutilations… 

 

Radicalisation/déradicalisation.   

Les termes « radicalisation » et 

« déradicalisation » renvoient à une notion 

flottante et relativement floue. Ils sont 

souvent empreints de jugements de valeur, 

normatifs, moraux et juridiques.  Dans ce 

projet nous adoptons l’acception que leur 

donne Farhad Khosrokhavar (voir tâche 2). 

En Amérique latine plutôt que de 

radicalisation et de déradicalisation, il 

semble plus approprié de parler 

d’engagement et de désengagement dans 

des actions violentes. Selon Scott Straus, 

aux Etats-Unis non plus ces termes ne sont 

pas usuels dans la littérature scientifique. 

Rappelons que dans les années 1960, le 

terme radicals désignait aussi bien des 

pacifistes, des militants contre la guerre du 

Vietnam ou du mouvement pour les droits 

civiques que des partisans de méthodes 

violentes (Malcolm X, Black Panthers et 

autres) 

 

Pensée et pratiques « radicales » ne sont pas 

toujours liées à des violences. 

« Déradicaliser », est-ce la voie royale pour 

sortir de la violence ?  

 

La violence djihadiste domine et oriente 

une grande partie des travaux récents. Le 

programme SoV cherche à confronter les 

enquêtes et réflexions à ce sujet (très 

présentes dans la tâche 2) à d’autres 

expériences, d’autres cas en Amérique 

latine, en Europe, en Afrique. 

 

 

Comme les autres tâches, nous avons 

adopté une approche transdisciplinaire, 

combinant sociologie, anthropologie, 

sciences politiques et des droits humains.  

Comme annoncé dans le projet originel, la 

tâche 4 a mis un accent particulier sur des 

expériences latino-américaines, notamment 

colombiennes et mexicaines.  

 

L’état de l’art, les enquêtes de terrains, les 

séminaires, ateliers et colloques ont été 

l’occasion d’échanges qui ont mobilisé 

aussi des participants aux autres tâches. Ils 

ont permis d’élaborer une grille de lecture 

des travaux existants, un cadre théorique, 

méthodologique et une thématique dont la 

suite du rapport donne une présentation 

développée : 

   

− Métamorphoses des violences. 

− Sortir de la violence par les acteurs 

institutionnels, juridico-politiques. 

− Sortir de la violence par les 

mouvements sociaux. 

− Acteurs culturels, créations 

culturelles.  

− L’Histoire, la mémoire et l’oubli.  

 

Au terme de cette recherche nous avons 

identifié quelques difficultés, limites, ou 

manques qui peuvent donner lieu à des 

recommandations et propositions pour 

d’autres programmes collectifs à venir :  

 

− Consolider la transversalité. Le 

projet d’enquêtes des terrains 

transversales, en duo ou trio, n’a pas 

pu être concrétisé en raison de la 

forte spécialisation de chacun des 

chercheurs. 

− Étendre la recherche à des aires 

culturelles et des cas situés en 

dehors de nos régions et pays de 

référence, par exemple le Rwanda, 

l’ex-Yougoslavie, la Birmanie, 

mobilisations contre l’oubli des 

violences envers les Indiens au 

Canada… 

− Accorder plus de place aux 

dimensions économiques, qui sont 

capitales. Les approches 

psychologiques, psychiatriques et 

psychanalytiques n’ont pas été non 

plus au centre de nos travaux, mais 

elles ont été prises en compte dans 

l’étude de plusieurs cas, s’agissant 

par exemple des conduites post-

traumatiques des victimes (stress, 

répétition, résilience…), voire des 
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bourreaux, tortionnaires et 

massacreurs.  

 

Dissémination  

 

Outre quatre colloques internationaux 

ANR-SoV, un collqque à l’Assemblée 

nationale, deux séminaires réguliers de la 

FMSH ont été des lieux de confrontation 

d’expériences et d’analyses, d’exposition et 

de discussion des avancées relatives à cette 

tâche comme aux autres tâches du 

programme SoV : le séminaire bimensuel 

de la Plateforme « Violence et sortie de la 

violence » et le séminaire mensuel de la 

Chaire Destins mondiaux de l’Amérique 

latine.  

Les travaux de la tâche 4 ont donné lieu à 

un ouvrage collectif de synthèse, des 

conférences, des articles dans des revues 

scientifiques ainsi que dans divers médias 

(voir les rubriques correspondantes sur le 

site). 

 

Résultats de la recherche 

  

Il n’y a pas UN modèle, ni seulement deux 

ou trois modèles de sortie de la violence. 

Les expériences sont toutes singulières, 

chaque cas présente des particularités. 

Toutefois, il est légitime et possible de 

procéder à des regroupements, sur la base 

de ressemblances, de proximités entre ces 

expériences. Cette tâche a permis de 

dégager non pas des modèles mais des 

orientations de sortie de violence, des 

logiques d’action qui dessinent des 

convergences entre des expériences 

multiples et singulières.  

 

C’est dans cette perspective que nous avons 

proposé une grille d’analyse permettant de 

comparer des cas différents, de tirer des fils 

entre des expériences diverses et de les 

mettre au service d’une réflexion générale 

 

Nous avons privilégié l’entrée (en 

l’occurrence la sortie) par les acteurs, 

entendus en termes de sociologie de l’action 

— mais aussi en termes socio-

ethnographiques conformément à une 

perspective adoptée aussi dans la tâche 2. 

 

Cette entrée peut se décliner selon cinq 

principaux sous-thèmes. Une typologie qui 

a surtout une fonction analytique. Dans les 

faits, les différentes orientations ou figures 

sont le plus souvent entremêlées.   

 

1- Métamorphoses des violences 

 

Sortir de la violence par d’autres violences, 

sortir des conflits armés par l’entrée dans 

d’autres types de violences ?  

Cas emblématique colombien. Crime 

organisé. Violences des narcotrafiquants 

mexicains et des djihadistes de l’État 

islamique (Daesh) : parallèles possibles 

mais limités entre ces phénomènes. Dans le 

projet SoV tâche 4, ces thèmes sont au 

centre des travaux d’Eduardo Pizarro, 

Maria Victoria Uribe, mais ils sont 

transversaux au programme et abordés 

aussi par des chercheurs des autres tâches. 

 

Des violences révolutionnaires… 

 

En Amérique latine, on observe dans les 

dernières décennies un basculement des 

violences politiquement et idéologiquement 

orientées aux violences relevant du crime 

organisé, avec des états intermédiaires, des 

mixtes, des mélanges. Le premier 

paradigme (luttes armées et dictatures) a 

donné lieu à une littérature considérable et 

pour l’essentiel bien connue. Concernant 

spécialement l’entrée et le développement 

de la violence révolutionnaire (ce que l’on 

n’appelle pas en Amérique latine la 

« radicalisation »), ses conditions, ses 

modalités, ses acteurs. On trouvera une 

analyse approfondie, synthétique et 

toujours pertinente des diverses logiques 

révolutionnaires dans Touraine (1988). 

L’ouvrage de Wickham-Crowley (1992), 

propose une lecture historique et 

comparative du phénomène. Les luttes 

armées révolutionnaires prenaient leur sens 

dans un objectif de libération nationale et, 

pour la plupart, dans un internationalisme 
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anti-impérialiste. Elles ont laissé place à des 

violences qui ont perdu ce sens et sont liées 

à des phénomènes inscrits dans la 

globalisation plutôt que dans des rapports 

entre Etats-nations constitués, en devenir ou 

en projet. 

Rares sont les auteurs qui comme Warren 

(1993) et Wood (2000 et autres ouvrages) 

comparent des expériences latino-

américaines et d’autres expériences de 

violence et de sortie de violence à travers le 

monde.  

 

[Les études sur les formes de violence 

réactionnaire sont plus rares que ceux sur 

les violences révolutionnaires. Or ils sont 

intéressants car ils questionnent l’ancrage 

de l’État et la capacité des élites à utiliser 

des formes de violence diverses. Cf. 

notamment le livre de Leigh Payne (2000), 

dont l’intérêt principal est de dégager des 

comparaisons entre des formes de violence 

très différentes (Argentine, Nicaragua, 

Brésil). Par ailleurs, le cycle d’ouvrages de 

Kruijt et Koonings (Societies of fear, 1999 ; 

Armed actors, 2004 ; Fractured cities, 

2007) met en exergue la continuité qui 

existe dans plusieurs pays entre violence 

réactionnaire, privatisation de la violence et 

milieux criminels (commentaire de Jacobo 

Grajales). L’ouvrage de Coronil et Skurski, 

States of Violence, développe aussi cette 

idée, tout en montrant comment ces 

parcours recoupent souvent la violence 

structurelle, présente dans les rapports de 

domination en Amérique latine (Rouquié 

2010) (Marie-Christine Doran). 

L’ouvrage d’Esparza, Huttenbach, et 

Feierstein (2013), met l’accent sur la 

violence étatique dans la perspective et des 

catégories politiques de la guerre froide, 

comme l’indique le titre, State Violence and 

Genocide in Latin America. The Cold War 

years (Sabrina Melenotte).] 

 

 …aux violences criminelles 

 

La littérature concernant le second 

paradigme (violences qui se présentent 

comme infra- ou extrapolitiques, même si 

elles peuvent être étroitement liées à la 

sphère politique), aujourd’hui dominant en 

Amérique latine, est également immense 

(en espagnol, en anglais, en français…). 

Elle consiste principalement en rapports 

(littérature grise), reportages, témoignages, 

récits et essais.  

 

Parmi les nombreuses études de cas et 

analyses relatives à des violences mafieuses 

et de gangs dans des pays, des régions, des 

territoires privilégiés dans notre 

projet mentionnons : Colombie (Camacho 

2011-2012, 2014, Guzmán 2011-2012, 

Burin des Rosiers 1999, Sauloy/Le Boniec 

1992), Mexique (Astorga 2003, 2007, 2012, 

Mastrogiovanni 2017, Panhard 2016, 

Rivelois 1999), comparaison Colombie-

Mexique (Lupsha 1990), Côte d’Ivoire, 

Proche et Moyen-Orient (Syrie notamment, 

cf. Augier 2017), mais aussi à des travaux 

qui se fondent sur d’autres terrains : 

Brogden (1999) sur la criminalité en 

Afrique du Sud ; Desmond Arias (2017) sur 

des groupes armés criminels à Medellin, 

ainsi qu’à Rio et Kingston, Jamaïque ; 

Rodgers sur les gangs au Nicaragua ; Faux 

2006, Martinez 2012 et autres auteurs sur 

les maras entre Los Angeles et Amérique 

centrale ; Antimo Farro, Deborah Puccio-

Den, Jean-Louis Briquet sur les pratiques 

mafieuses dans l’espace méditerranéen. 

 

Le passage des violences politiques aux 

violences criminelles, ou le mélange des 

deux, n’est pas une exclusivité des pays du 

Sud. Même à s’en tenir à l’époque récente, 

on trouve des illustrations de dérives de ce 

type, individuelles mais aussi collectives, 

en France, en Corse en particulier en Italie, 

en Irlande du Nord… 

 

L’utilisation de la Guinée-Bissau par les 

cartels colombiens et mexicains (Vigh 2006 

et 2014) comme plaque tournante, 

plateforme (hub) entre Amérique latine, 

Afrique et Europe illustre la nécessité de 

dépasser les cadres nationaux dans l’étude 

de ces phénomènes. 
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L’ouvrage de Saviano (2014) sur les 

réseaux de l’économie de la cocaïne rend 

bien compte de la globalisation du crime 

organisé porteur de violences extrêmes dans 

son articulation au narcotrafic (les Nations 

unies ont publié dès 1995 un rapport intitulé 

La globalisation du crime). 

 

Crime organisé, finance dérégulée, 

corruption généralisée 

 

Plusieurs de ces travaux conduisent à 

appréhender la question des violences (et 

notamment des violences extrêmes), à l’ère 

actuelle, sous l’angle de l’imbrication du 

crime organisé, de la finance dérégulée et 

globalisée et d’une corruption devenue 

massive et centrale et qui vide de son sens 

propre le système politique.  

 

En Amérique latine, les scandales, liés entre 

eux, des Panama Papers, de Petrobras et 

surtout de la multinationale Odebrecht, 

mais aussi des multinationales espagnoles, 

ont mis en lumière la puissance de forces et 

de réseaux globalisés dont l’emprise s’est 

étendue à presque tous les pays de la région 

et au-delà.  

 

2- Acteurs institutionnels, politico-

juridiques, de la sortie de violence  

 

Processus et accords de paix, peacemaking, 

peacebuilding et peacekeeping. Trêves, 

vérification des accords. DDR : 

désarmement, démobilisation, 

réintégration. Reconversion 

institutionnelle, retour ou entrée en 

politique selon des modalités 

conventionnelles (« recyclage » ou 

« reconversion » des anciens combattants). 

Justice transitionnelle. Procès. « Post-

conflit ». Sortie de conflit et politiques de 

développement (Colombie et Côte d’Ivoire).  

C’est l’un des domaines qui donne lieu à la 

littérature la plus abondante, justice 

transitionnelle, commissions de la vérité et 

de la réconciliation notamment. Les cas 

étudiés dans le cadre de SoV sont surtout 

situés en Amérique latine (Sophie Daviaud, 

Eduardo Pizarro, Ricardo Peñaranda, 

Maria Victoria Uribe, Maria Emma Wills, 

Victor Quintana…). Mais ces thèmes sont 

également présents dans les études de cas 

en Afrique, au Proche et au Moyen-Orient 

(voir le rapport de la tâche 5). 

 

Le film de Natalia Orozco, El silencio de los 

fusils, qui a fait l’objet d’une présentation 

et d’un débat en présence de l’auteur dans 

le cadre de SoV, constitue une illustration 

remarquable d’un processus de 

négociations de paix. 

 

Les études des processus de sortie de 

violence se centrent très souvent sur les 

voies institutionnelles, sur les acteurs 

étatiques, contre-étatiques, interétatiques : 

militaires, policiers, guérilleros, magistrats, 

experts ; gouvernements, partis, Etats ou 

groupes d’Etats étrangers, instances 

internationales, fondations, ONG, etc.  

 

Principaux thèmes traités dans cette 

littérature (ils se chevauchent et 

s’entrecroisent, et certains d’entre eux 

relèvent aussi des sections suivantes, plus 

attentives aux acteurs non institutionnels 

quand celle-ci s’intéresse principalement 

aux instances nationales ou 

internationales) :   

 

− Les négociations et accords de paix : 

nombreux travaux relatifs à 

l’Amérique centrale des années 1980-

1990 ; Eduardo Pizarro (2017) fournit 

la synthèse la plus complète et la 

mieux documentée de la longue et 

riche histoire des négociations de paix 

avec les groupes armés en Colombie. 

L’Afrique présente, selon Cyril 

Musila (intervention dans la 

Plateforme « Violence et sortie de la 

violence »), un nombre considérable 

d’accords de paix, qui, dans leur 

majorité et pour l’essentiel n’ont pas 

été respectés. 

 

− Les politiques, opérations et 
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expériences de DDR (Duclos 2010). 

La démobilisation et le désarmement 

des FARC en application de l’accord 

de paix de 2016 en Colombie ont été 

relativement réussis. Ce n’est pas le 

cas de la réintégration (politique, 

sociale et économique) des 

combattants.  

 

− La justice transitionnelle. Les 

nouvelles normes et modalités 

d’organisation judiciaire et 

parajudiciaire et des politiques de 

réconciliation (Lefranc 2006, 2014, 

Israël et Mouralis 2014). La 

juridiction spéciale pour la paix, JEP, 

mise en œuvre en Colombie à partir 

de novembre 2018 en application là 

aussi de l’accord de paix de 2016 a 

fait l’objet d’une étude spécifique par 

Sophie Daviaud. 

 

− Les politiques de la mémoire 

historique, les commissions vérité et 

réconciliation (Martin 2009, Hazan 

2007, Lefranc 2013, Pinheiro 2015). 

 

− Les procès pour génocide et crimes 

contre l’humanité. Nationaux : 

Guatemala (working paper de Coralie 

Morand)1, Colombie, Argentine 

(contributions de Sophie Daviaud). 

Ou internationaux : la CPI, le 

Tribunal pénal international pour 

l’ex-Yougoslavie qui a fait œuvre 

pionnière, les autres tribunaux ad hoc 

(Rwanda, Cambodge, Sierra Leone, 

Liban) (Claverie 2012, Guichaoua 

2006). Ces procès sont aussi, et peut-

être surtout, l’occasion d’élaborer un 

récit des violences. Jusqu’à présent 

aucun des pays de référence (et, de 

fait, aucun pays d’Amérique latine) 

n’a été soumis à la justice pénale 

internationale instaurée par le traité de 

Rome. Des justices nationales 

(espagnole, française) ont poursuivi 

 
1 Le procès du général Rios Montt a débouché sur un 

fiasco mais a donné lieu au Guatemala à un débat 

national sur le génocide (Falla 2013).  

des militaires chiliens et argentins 

accusés de crimes contre l’humanité 

en vertu de ce traité (Marie-Christine 

Doran). 

 

− Le « post-conflit », notion usuelle 

mais vague qui englobe quelques-

unes des rubriques précédentes, est 

l’objet de controverses. Dans la 

plupart des cas il semble plus 

approprié de parler d’après-guerre, de 

« post-conflit armé », car l’un des 

défis est de passer de l’affrontement 

violent au conflit négocié et 

institutionnalisé, même si le résultat 

de ces tentatives est souvent décevant. 

En ce sens, l’étude du phénomène de 

la criminalisation des mouvements 

sociaux durant et après les conflits 

armés peut se révéler utile (Suarez 

2017 : Doran 2017). La notion de 

post-conflit est également imprécise 

quant à sa délimitation 

chronologique. Quand peut-on 

considérer que la phase du post-

conflit est achevée ? Sur ce sujet, les 

parties prenantes dans les violences et 

les cessations de violence 

(gouvernements, anciennes 

organisations combattantes, instances 

internationales) ont le plus souvent 

des points de vue guidés par leurs 

propres objectifs et intérêts qui ne 

coïncident pas toujours avec ceux des 

victimes et d’autres secteurs de la 

population civile.  

 

Les études relatives aux thèmes ci-dessus et 

notamment aux négociations de paix, à la 

résolution des conflits armés (contacts, 

pourparlers, trêves, cessez-le-feu, accords, 

DDR) ont donné lieu à une immense 

production, littérature grise, rapports 

d’experts, d’ONG spécialisées, d’agences 

internationales (Secrétariat général 

des Nations unies, PNUD, Banque 

mondiale, International IDEA2…). 

2 On trouvera quelques documents utiles parmi les 

publications d’International IDEA. Par exemple 
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Les retours réflexifs en termes de sciences 

sociales sont moins courants (Smouts 1994, 

Duclos 2010).3 Garibay (2003, 2008) se 

centre sur les politiques contre la violence 

commune. 

 

Nous avons revisité et évalué les 

productions d’experts, en prenant des 

distances avec les approches 

modélisatrices, en termes de boîtes à outils, 

de recommandations et de recettes 

transposables, de prêt-à-porter, en usage 

dans les organismes internationaux et chez 

les experts des opérations de peacemaking, 

peacebuilding, peacekeeping ou 

nationbuilding. Nous nous sommes 

intéressés plutôt aux singularités, aux 

accidents, aux parcours des acteurs armés 

(militaires, paramilitaires, guérilleros, 

terroristes, milices, cartels, etc.), politiques, 

juridiques, diplomatiques, nationaux et 

internationaux, à leurs capacités et logiques 

d’action, ainsi qu’aux initiatives des 

populations pour promouvoir la sortie de 

violence, notamment via le recours aux 

conventions internationales sur les droits 

humains et autres instruments juridiques. 

Aux réussites, aux échecs, aux limites de 

ces initiatives et de ces expériences. 

[Un des aspects à prendre en compte dans 

l’analyse des limites de ces opérations 

internationales, en plus de leur 

standardisation, est l’inscription de la 

référence à la sécurité dans des rapports de 

pouvoir hégémoniques et contre 

hégémoniques. La façon dont sont perçues 

les politiques de Réforme du Secteur de la 

Sécurité (RSS) en Afrique ou dans le monde 

arabe comme issues de politiques 

impérialistes ou post-impérialistes, 

étroitement associées à la lutte 

antiterroriste, et leurs échecs, en est un bon 

exemple (Bagayoko-Penone et Hours 

 
« Le rôle des parlements dans l’aboutissement du 

processus de réconciliation » (2012). 

2006 ; Larzillière 2016 ; Leboeuf 2007) 

(commentaire de Pénélope Larzillière)]. 

 

3- Acteurs sociaux de la sortie de la 

violence 

 

Sortir de la violence par la conflictualité 

sociale. L’entrée dans la violence est très 

souvent liée (cause et/ou conséquence) à 

l’échec ou l’impossibilité du mouvement 

social. Dans les années 1960-1970, il était 

courant de considérer la lutte armée comme 

la continuation (ou le substitut) des luttes 

sociales (et politiques) par d’autres 

moyens. Nos études (en Amérique latine 

notamment) montrent le contraire : l’entrée 

dans le conflit armé marque ou précipite la 

fin du mouvement social. Interrogations : 

l’action non violente ; peut-on sortir de la 

violence ou la contourner par le mouvement 

social ? ; des mouvements sociaux peuvent-

ils naître sur les traces, les cendres laissées 

par les violences extrêmes ? Mobilisations 

pour les disparus, contre l’oubli, pour la 

mémoire, mouvements exemplaires mais 

souvent limités, contenus, contrariés. 

Dans le cadre de la tâche 4, ces questions 

ont été traitées spécialement par Marie-

Christine Doran, Narda Henriquez, Yvon 

Le Bot, John Sabogal, Maria Emma Wills. 

Coralie Morand a rédigé un working paper 

à partir de sa recherche sur la mobilisation 

des femmes mayas après le génocide 

guatémaltèque. 

  

Les mobilisations pour les disparus sont 

également un sujet transversal (cf. les 

travaux de plusieurs chercheurs de la tâche 

3 : Sabrina Melenotte, Luis López, Paola 

Díaz). 

 

Nous avons privilégié, au-delà ou en deçà 

de la figure classique de la section 

précédente, les acteurs « d’en bas », les 

initiatives de la société civile, de la 

3 Quelques articles sur ce thème dans Critique 

internationale, « L’anthropologie des organisations 

internationales », n° 54, janvier-mars 2012. 
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population autochtone… Nous avons 

analysé la capacité des acteurs sociaux et 

culturels à esquiver, contrer, freiner la 

violence, à s’en dégager, à sortir notamment 

des violences extrêmes.  

Une place importante a été accordée au rôle, 

très souvent central, des femmes dans les 

conduites d’évitement et de sortie de la 

violence, dans les associations, les ONG, 

les mobilisations pour les « disparus » 

(contributions, notamment, de Narda 

Henriquez concernant le Pérou et de Coralie 

Morand concernant le Guatemala). 

La meilleure garantie de pouvoir sortir de la 

violence est certainement de ne pas y entrer. 

Une fois la dynamique enclenchée, il est 

difficile de se soustraire à l’engrenage 

violence/contre-violence, terreur/contre-

terreur. Nos recherches en Amérique latine 

nous conduisent à faire l’hypothèse d’un 

« effet Attila » : là où des violences 

extrêmes ont déferlé, là où elles ont détruit 

les mouvements sociaux, ceux-ci ont le plus 

grand mal à renaître (Guatemala, Pérou).  

 

Cependant, outre les conduites et 

mouvements d’évitement de la violence (ci-

dessous), on observe en Amérique latine 

aussi dans les dernières décennies nombre 

d’autres expériences positives, réponses 

aux violences, conduites de rejet, de 

résistance, initiatives de reconstruction, etc.  

 

L’esquive. Les mouvements d’évitement 

ou de contournement 

 

Les acteurs déploient des stratégies et des 

logiques d’action pour ne pas être entraînés 

dans la spirale des violences, pour s’y 

soustraire, pour les contourner, les esquiver. 

Ils y parviennent ou n’y parviennent pas.  

 

Emblématiques de cette figure sont le 

mouvement pour les droits civiques des 

années 1960 aux Etats-Unis, Solidarnosc en 

Pologne dans les années 1980, la figure de 

Tjibaou en Nouvelle-Calédonie (Tjibaou 

1996).  

 

En Amérique latine, les meilleures 

illustrations en ont été les mouvements 

indiens et afro-américains (en Colombie, au 

Chiapas après le soulèvement de janvier 

1994, et dans la plupart des pays du sous-

continent, jusque chez les Mapuche 

d’Argentine récemment), qui ont fait preuve 

d’une capacité d’organisation, d’action, de 

contestation et de proposition parfois très 

radicales, sans avoir recours, sinon 

exceptionnellement et de manière 

défensive, à la violence armée (Le Bot 

2009, Peñaranda 2012 et 2015, Sabogal 

dans ses travaux au sein de SoV). D’autres 

tentatives ont eu lieu, souvent parrainées et 

soutenues par des organisations religieuses 

et des ONG, par exemple les 

« communautés de paix » et les « zones 

humanitaires » en Urabá et Bajo Atrato 

(nord-ouest de la Colombie). Expériences 

fragiles confrontées aux pressions et à la 

volonté de contrôle des acteurs armés, aux 

critiques des agents et défenseurs d’un Etat 

centralisé et de l’ordre institutionnel, à 

l’hostilité des grands propriétaires terriens 

et des entreprises agro-industrielles, ainsi 

qu’aux divisions et à la fragmentation de la 

« société civile » (Agier et Hoffmann 1999, 

Suarez 2007 et 2012, Rolland 2012, Pécaut 

2011-2012, CNMH 2013).  

  

En Espagne, le mouvement des indignés 

(M-15) s’est caractérisé par sa volonté et sa 

capacité à refuser la violence, à la contrôler 

ou la retenir, à esquiver une répression elle-

même retenue (Ferret 2014). Comme au 

Chiapas où après les deux premières 

semaines d’affrontement, les deux camps 

ont procédé à une suspension de la violence 

armée. 

 

Ce qui a fait la force, la portée et l’aura de 

ces mouvements, c’est notamment la 

transmutation d’une violence contenue en 

arme symbolique (substituer le poids des 

mots, de la parole, au bruit des balles, 

comme disent les zapatistes). Ils se sont 

décomposés lorsque cette alchimie n’a plus 

opéré, en raison de son épuisement ou de la 

résurgence de la violence.  
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Jean-Pierre Filiu a présenté, dans le cadre 

du séminaire « Violence et sortie de la 

violence », des mouvements de ce type dans 

le monde arabo-musulman, (« Non-

violence populaire et violence imposée dans 

le monde arabe contemporain »). Le livre de 

Justine Augier donne aussi à voir des 

figures de cette non-violence [pourtant les 

acteurs des « printemps arabes » ont été 

impuissants à empêcher les déferlements de 

violence qui ont suivi et ont été écrasés par 

la répression (Pénélope Larzillière)]. 

 

Exilés, réfugiés, déplacés 

Les migrations forcées, les déplacements 

internes et internationaux, l’exil relèvent 

d’un registre différent de celui des 

mouvements sociaux. Toutefois ceux qui 

choisissent ou sont forcés à l’Exit peuvent 

aussi faire entendre leur Voice, protester, 

témoigner… Ils forment souvent des 

communautés en exil, des associations, 

mais il est plus rare de les voir porter des 

mouvements sociaux autonomes.  

Ce phénomène est l’une des formes les plus 

fréquentes et les plus massives de sortie de 

la violence : déplacements internes et exils, 

migrations forcées, camps de réfugiés... 

Pour s’en tenir à nos régions et pays de 

référence : six millions de déplacés en 

Colombie, sans doute autant en Syrie ; des 

milliers de Yézidis fuyant les massacres 

perpétrés dans leur territoire par l’État 

islamique ; déplacements massifs en raison 

des guerres en Afrique (dont la Côte 

d’Ivoire) ...  

Au Mexique et en Amérique centrale, près 

d’un million de déplacés internes en raison 

de la violence perpétrée par le crime 

organisé, des gangs (maras) et de 

l’insécurité liée aux violations des droits 

humains (exécutions extrajudiciaires, 

disparitions forcées, torture et détentions 

arbitraires)  

 

La révolte. Les mobilisations contre la 

violence 

 

Il s’agit de mobilisations qui tentent de 

s’opposer à des violences en cours, de les 

enrayer, de les stopper. Elles étaient déjà 

présentes dans le passé, combinées avec les 

autres figures mentionnées. Au Mexique, 

depuis quelques années et de manière 

massive après le massacre des étudiants 

d’Ayotzinapa (septembre 2014), on a 

assisté à un soulèvement moral contre une 

hyperviolence dont les acteurs gangrènent, 

instrumentalisent et débordent les appareils 

étatiques. Comme dans la figure suivante, le 

noyau est formé par des proches des 

victimes. Mais il s’agit clairement de sortir 

de la victimisation, de s’ériger en acteur 

contre des forces qui tendent à détruire toute 

capacité d’action, les fondements de la vie 

en commun et l’idée même d’humanité (le 

bilan de ces mouvements n’est toutefois pas 

très encourageant — voir les travaux de 

Sabrina Melenotte et de Luis López). 

 

On pourrait s’interroger sur la faiblesse des 

mobilisations sociales et culturelles contre 

les attentats terroristes perpétrés dans un 

grand nombre de pays, en dehors de 

l’indignation et de réactions ponctuelles et 

éphémères (le 11 janvier 2015 à Paris) 

(Truc 2016). La terreur vise et parvient 

souvent à éliminer les acteurs sociaux et la 

créativité culturelle, elle s’accompagne de 

la montée des courants et des régimes 

autoritaires.  En même temps, le travail des 

associations qui œuvrent dans le secteur de 

la prévention est souvent invisible lorsqu’il 

est efficace. 

 

Sur le mouvement de la paix en Israël et son 

reflux Cohen (2017) ; Lamarche (2011, 

2013) ; sur les mouvements palestiniens et 

israéliens féminins pour la paix 

Pouzol (2008). 

 

Les mouvements contre l’oubli, pour la 

mémoire 

 

Ce sont des mouvements qui font suite à la 

catastrophe et sont portés par des victimes, 

des proches des victimes, des individus et 
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des groupes qui s’identifient et se 

solidarisent avec les victimes. En Amérique 

latine, ils ont acquis une importance 

particulière pendant et surtout après les 

dictatures et les conflits armés des années 

1960 à 1990, avec des prolongements et des 

projections jusqu’à nos jours. Ces 

mouvements pour la mémoire et la défense 

des droits humains sont portés par des 

ONG, des fractions des Eglises, des 

instances internationales (parfois aussi des 

instances gouvernementales nationales)… 

plus que par des acteurs sociaux à 

proprement parler. En contraste avec les 

acteurs des conflits dont ils sont issus, ils se 

caractérisent par une focalisation sur 

l’individu, une valorisation de la personne, 

du sujet-victime.  

 

Victimes ou acteurs ?  

 

Les organisations humanitaires, nationales 

et internationales, gouvernementales ou 

non-gouvernementales, contribuent-elles à 

la victimisation, à enfermer les victimes 

dans leur statut de victimes plutôt que de 

sujets de droits, à enlever aux survivants 

leur capacité d’action, parce qu’obéissant à 

la compassion plutôt qu’à une affirmation 

des droits ? (Vanthuyne 2008 et Moallic 

2012 qui analyse le travail de ces 

« professionnels de la mémoire » ou 

« entrepreneurs de mémoire » en termes de 

mobilisation de ressources, de « structures 

d’opportunité », d’instrumentalisation du 

vécu des victimes, de transfert d’un capital 

historique). Encore faut-il noter l’une des 

limites de cette sociologie hypercritique : à 

la différence de la pitié, la compassion et 

l’empathie peuvent permettre d’agir et non 

de subir, peuvent ouvrir un champ à 

l’action.  

 

Au Pérou, au sortir de la violence, certaines 

communautés andines cherchent à 

reconstruire leur cohésion à travers des 

pratiques qui combinent 

mémoire/oubli/pardon et « réconciliation 

silencieuse » (avec une composante 

religieuse, de conversion). Elles cherchent 

ainsi à retrouver leur autonomie, à 

maintenir à distance des instances 

nationales (ou internationales) porteuses 

d’une « mémoire manipulée qui fait des 

communautés paysannes des acteurs passifs 

(victimes), réduits au rôle de populations 

civiles ayant souffert d’exactions multiples. 

Cette mémoire tend à fixer à jamais les 

communautés dans ce rôle, à en faire des 

objets d‘interventions exogènes, de l’Etat 

en particulier » (Gamarra 2008 p. 78-79). 

 

Dans un contexte également 

communautaire mais plus ouvert sur le 

national et l’international, les anciens 

combattants du groupe armé Quintin Lame 

refusent d’être considérés comme victimes 

ou coupables, ils se revendiquent acteurs 

responsables et légitimes, ne renient pas 

leur engagement et le poursuivent sous une 

forme civile, dans leur communauté 

(Ricardo Peñaranda et John Sabogal). 

 

Dans un autre contexte et sous d’autres 

formes, c’est aussi l’attitude de la plupart 

des anciens Tupamaros. Même s’ils se sont 

convertis à la lutte politique légale, ils ne 

renient pas leur passé de lutte armée, ils ont 

plutôt tendance à le glorifier. Ils se 

revendiquent combattants ou anciens 

combattants alors que, par exemple, 

l’Association de mères et parents 

d’Uruguayens détenus-disparus a ou avait 

pour habitude de gommer cette dimension 

et de présenter ces disparus comme de pures 

victimes sans mentionner leur engagement 

dans l’action violente (Allier-Montaño 

2008). 

 

Une différence cependant entre le cas 

colombien mentionné et le cas uruguayen. 

La continuité de la lutte pour les anciens du 

Quintin Lame est qu’elle obéit à l’exigence 

de défense de la communauté, le recours 

aux armes n’était qu’un moyen dans une 

stratégie défensive, une parenthèse dictée 

par les circonstances. Chez les Tupamaros, 

il s’agissait d’une stratégie militaire 

offensive dans la perspective de la prise du 

pouvoir d’État, un objectif qu’après leur 
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défaite ils ont poursuivi, avec succès, par 

des moyens politiques classiques.    

 

Disparus  

 

Les notions de « disparus » 

(desaparecidos), « détenus-disparus », 

« disparitions forcées » se prêtent 

particulièrement à une étude transversale. 

Elles sont devenues universelles. Elles ont 

été sinon inventées du moins développées et 

précisées à partir des luttes au Chili, en 

Argentine et en Uruguay en liaison avec des 

ONG (comme Amnesty International), des 

juristes et organismes internationaux 

(Joinet 2012, Gatti 2016 et sa contribution à 

l’ouvrage de synthèse SoV).  

 

En nombre de « disparus » les cas 

colombien, guatémaltèque et mexicain 

dépassent ceux du Cône Sud. En Colombie 

136 000 disparus pendant les 50 années de 

conflit (selon la Unidad de Búsqueda créée 

à la suite de l’accord de paix de 2016).  

 

En relation avec ce thème, les processus 

d’exhumation et d’identification des corps 

(Losonczy et Robin 2016). 

 

4- Acteurs culturels, créations culturelles  

 

Champ empiriquement riche, nombreuses 

expériences, manifestations et productions. 

Analyses et réflexion à développer au-delà 

de ce projet. Dans la tâche 4 de SoV, Marie-

Christine Doran, Yvon Le Bot, Maria Emma 

Wills, Johanna Carvajal, Julie Lavielle et 

dans d’autres tâches Jérôme Ferret, 

Pénélope Larzillière Sabrina Melenotte, 

Luis Velasco Pufleau, y ont prêté une 

attention particulière. Leurs travaux 

permettent de formuler quelques 

propositions et recommandations pour de 

futures approches de ce sujet : éviter 

déterminisme et réductionnisme, 

l’approche sociologique ne doit pas 

prétendre rendre compte de la création 

artistique ou en épuiser les significations ; 

de même les productions culturelles ne 

peuvent être traitées comme des 

illustrations des analyses sociologiques. 

Respecter l’autonomie des productions 

culturelles. Les deux démarches gagnent à 

être mises en parallèle, mais maintenues 

autonomes.  

Ne pas chercher à être exhaustif, à 

énumérer, à recenser les diverses et 

multiples productions culturelles sur un 

sujet. Être sélectif, exigeant, ne s’intéresser 

qu’aux plus significatives, aux plus 

réussies. 

Qu’il s’agisse des productions culturelles 

comme des mouvements sociaux, il importe 

d’échapper à la victimisation, de donner 

voix et capacité d’action aux survivants. 

 

Les productions artistiques, culturelles, sont 

une composante souvent présente dans les 

processus de sortie de la violence. Elles ont 

fait l’objet d’études de cas de type 

ethnographique (Chili, Colombie, Mexique, 

Proche-Orient, Rwanda…), et parfois 

d’analyses les inscrivant dans une réflexion 

plus large concernant ces processus (Doran 

2016).  

Dans le cadre de SoV, plusieurs chercheurs 

(Johanna Carvajal, Yvon Le Bot, María 

Emma Wills) ont prêté une attention 

particulière à cette dimension, notamment à 

des manifestations culturelles récentes ou 

en cours : les œuvres relatives à la violence 

et à la sortie de la violence présentées dans 

le cadre de l’Année France-Colombie 

(2017) ; les productions relatives aux 

violences dont sont victimes les migrants au 

Mexique ; en Syrie, etc.). 

5- L’Histoire, la mémoire et l’oubli 

 

Impunité, amnistie, oubli, repentance, 

pardon, réconciliation, réparation. 

Politiques de la mémoire 

historique/politiques de l’oubli. 

Commissions vérité et réconciliation. 

Musées et centres de la mémoire, 

commémorations. Mémoire vive, mémoire 

historique et affects : histoire vécue → 

histoire racontée (par ceux qui l’ont 

vécue) ; histoire objectivée (loin des 
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relations affectives), l'histoire qui ne touche 

plus les sentiments d'une génération. 

Cette dimension a fait l’objet notamment 

d’une collaboration active entre SoV et le 

Centre national (colombien) de la mémoire 

historique (CNMH) : deux colloques 

(Bogotá juin 2017, Paris novembre 2017) 

ont mobilisé sur ces thèmes des chercheurs 

des diverses tâches du programme SoV, des 

décideurs et autres acteurs en Amérique 

latine et dans d’autres aires culturelles.  

 

Le thème des processus mémoriels est déjà 

très présent dans les sections précédentes. 

Mais il a fait l’objet d’un traitement 

spécifique par plusieurs chercheurs 

dont Narda Henriquez (particulièrement 

attentive aux dimensions de genre), Ricardo 

Peñaranda, Maria Emma Wills, ainsi 

qu’Elizabeth Lira et Alfonso Pérez-Agote. 

Alfonso, à qui cette question tenait 

spécialement à cœur, nous a accompagnés 

depuis le début du projet. Il nous a 

malheureusement quittés avant d’en voir la 

fin. Nous lui rendons hommage. 
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